
MfNISTERE DE L 'ECOMOMIE 
ET DES FINANCES 

SECRETARIAT GENERAL 

MINISTER£ DE LTCONOMIE 

ET DES FINANCES 

DECISION N° Q O 3 

FAOINTSERANANA 

1820 

2022/MEF/SG/DGD DIRECTION GENERALE DES 
DOU ANES Modifiant la Decision n° 13/MFB/SG/DGD 

du 23/08/2018 portant bareme des amendes 
douanieres par voie transactionnelle 

LE DIRECTEUR GENERAL DES DOUANES 

Vu la Constitution ; 
Yu le Code des douanes ; 
Vu le Decret n°2019-1407 du 19 juillet 2019 portant nomination du Premier Ministre, 
Chef du Gouvemement ; 

Vu le Decret 11°2021-822 du 15 aout 2021, modifie et complete par le decret 11°2022-400 du 

16 mars 2022, portant nomination des membres du Gouvemement ; 
Vu le Decret 11°2019-093 du 13 fevrier 2019 modi fie et complete par le decret 11°2021-699 
du 07 juillet 2021 fixant Jes attributions du Ministre de l'Economie et des Finances ainsi que 

I 'organisation generale de son Ministere 
Vu le Decret 11°2019 -- 753 du 17 avril 2019, portant nomination du Directeur General des 

Douanes aupres du Ministere de I' Economie et des Finances ; 
Vu l'Arrete 11°10465 du 02 juin 2004 relatif a l'exercice du droit de transaction en matiere 
d'infractions dont poursuite est reconnue al' Administration des Douanes. 

DECIDE: 

Article Premier : Objet et champ d'application de la decision 

La presente decision s'applique aux infractions regulierement constatees lorsque Jes lois et 
reglements en vigueur en autorisent Ja transaction. Elle fixe le montant des penalites pecuniaires 
(amendes douanieres) prononcees par l'Autorite Competente en matiere transactionnelle, en 
application de l'arrete n° 10465 du 02 juin 2004 relatif a l'exercice du droit de transaction en 
n1atiere d'infractions douanieres et d'infractions dont poursuite est reconnue a !'Administration des 
Douanes. 

Article 2: Definitions 

Aux fins de la presente decision, Jes expressions suivantes signifient 
Corps du delit : Marchandise litigieuse faisant l'objet d'une constatation d'infraction 
douaniere. Pour le cas specifique des devises et autres moyens de paiement, ii s'agit de 
marchandise litigieuse faisant l'objet d'une constatation d'infraction douaniere une fois 
soustrait le montant prevu par les textes en vigueur, pour lequel aucune obligation de 
declaration en douane ou de presentation de justificatif d'origine n'est requise 
Declaration : Acte par lequel un voyageur, aussi bien a la sortie qu'a l'entree du 
territoire, informe le service des douanes qu'il est en possession de devises ou de 
moyens de paiement libelles en devises ou en Ariary. 



Droits compromis ou eludes (DC/DE): Total des droits et taxes dus a la douane et 
qui ne l'ont pas ete en raison de !'infraction commise. 
Justificatif : Document presente par le voyageur a la premiere requisition des agents 
des douanes, aussi bien a la sortie qu'a l'entree du territoire, justifiant l'origine legale 
des devises ou des moyens de payement libelles en devises ou en Ariary en sa 
possess10n. 
Non resident : Personne physique ayant son principal centre d'interet a l'etranger et 
personne morale Malagasy ou etrangere pour son etablissement a l'etranger. Les 
personnes physiques, a !'exception des fonctionnaires malagasy en poste a l'etranger, 
acquierent la qualite de non resident des leur installation a l'Etranger. 
Resident : Personne physique ayant son principal centre d'interet a Madagascar et 
personne morale malagasy ou etrangere pour son etablissement a Madagascar. Les 
personnes physiques, a !'exception des fonctionnaires etrangers en poste a 
Madagascar, acquierent la qualite de resident des leur installation a Madagascar. Les 
personnes physiques ayant leur principal centre d'interet a Madagascar sont toutes les 
personnes physiques ayant a Madagascar leur domicile principal, c'est-a-dire le lieu 
d'habitation qu'elles occupent le plus frequemment. Les personnes physiques 
acquierent la qualite de resident des !ors qu'elles sont en mesure de justifier de leur 
installation effective a Madagascar. 
Recidiviste : La personne morale ou physique demanderesse de la transaction qui a 
deja fait l'objet d'une ou plusieurs constatations d'infraction douaniere dans un delai 
de un (01) an revolu avant !'infraction a traiter sur la base des statistiques nationales 
disponibles au niveau du Service charge du contentieux. 
Intention de fraude: L'intention de fraude est certaine lorsque !'infraction est le 
resultat d'un acte delibere dans le but d'enfreindre les lois et reglements douaniers. 
L'intention de fraude est ecartee lorsque la commission de !'infraction ne depend pas 
de la volonte du contrevenant. 
Ne pouvant pas echapper: L'infraction ne peut pas echapper au Service lorsqu'elle a 
ete constatee a la suite notamment d'une information de fraude, d'une visite integrale 
ou d'une procedure particuliere permettant la decouverte ineluctable de !'infraction. 
Autrement, a defaut de ces indications, I 'infraction aurait echappe a la douane. 
Valeur du corps du delit (V): Valeur en douane des marchandises objet de fraude, 
sauf pour le cas des infractions suivantes 

o Infraction a !'exportation : la valeur sur le marche international est prise en
compte. Si cette valeur ne peut etre determinee, la valeur sur le marche
interieur est appliquee ;

o Fausse declaration de valeur : difference entre la valeur reconnue et la valeur
declaree, communement denommee « valeur compromise».

Article 3 : Principes de fixation des amendes douanieres 

A' !'exception des cas particuliers prevus par les articles 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12 et 15 ci-dessous, les 

amendes douanieres sont determinees suivant cinq (05) taux appliques sur les droits compromis ou 
eludes (DC ou DE), ou s'il n'en existe pas, sur la valeur (V) des marchandises litigieuses 

100% x DC/DE ou 15% x Valeur 
75% x DC/DE ou 12% x Valeur 
50% x DC/DE ou 10% x Valeur 
25% x DC/DE ou 05% x Valeur 
10% x DC/DE ou 01% x Valeur 

La determination du taux des penalites pecuniaires adequat est fonction de quatre (04) criteres 
enumeres a ['article 4 ci-dessous. 



Article 4 : Methode de calcul des amendes nees des infractions douanieres autres que les 
infractions en matiere de devises ou de moyens de paiement libelles en devises ou en Ariary 

Pour les infractions douanieres autres que les infractions en matiere de devises ou de moyens de 
paiement libelles en devises ou en Ariary, le calcul des amendes s'effectue en deux etapes 

Premiere etape : Notation sur vingt (20) en fonction des quatre (04) criteres suivants 
� 

--------- -

Criteres 
1- Qualification de

!'infraction

---

2- Intention de fraude

3- Circonstance de
decouverte de
I 'infraction

4- Frequence de
realisation de
I' infraction

,---------- --·-·------·------------ -
---

Cas d'es2-ece Notes maximales 
Del it Contravention 10/20 

Certaine Ecartee 03/20 

Pouvant pas echapper Ne pouvant pas 03/20 
au Service echapper au Service 

Recidiviste Premiere infraction 04/20 

--

La totalite de la notation ainsi obtenue entre systematiquement dans !\me des fourchettes definies a 
la deuxieme etape ci-dessous, permettant de determiner le taux des penalites a appliquer. 

Fourchettes de notation Amendes a prononcer 
--· 

[ 18-201 100% x DC/DE ou 15% x Valeur 
-----

(15-17] 75% x DC/DE ou 12% x Valeur 
[12-141 50% x DC/DE ou 10% x Valeur 
[09-11] 25% x DC/DE ou 05% x Valeur 
[06-08] 10% x DC/D ou 01 % x Valeur 

Article 5 : Amende specifique pour Jes infractions qualifiees d'opposition aux fonctions 

Pour les infractions qualifiees d'opposition aux fonctions dans le code des douanes, une amende de 
2% de la valeur est prononcee lorsque la valeur est identifiee. Autrement, une amende forfaitaire 
de 2.000.000 ariary par prevenu est appliquee. 

Article 6 : Amende specifique pour Jes contraventions de 1 ere classe, hormis l'inexecution des 
engagements souscrits relatives aux regimes economiques et l'omission d'inscription au 
repertoire 

Pour les contraventions de 1 ere classe, hormis l'inexecution des engagements souscrits relatives aux 
regimes economiques et !'omission d'inscription au repertoire qui sont respectivement traitees aux 
articles 3 et 8 de la presente decision, une amende forfaitaire de SOO.OOO ariary est prononcee ; 

Article 7 : Amende specifique pour Jes inexecutions des engagements souscrits concernant le 
retard de prorogation de l' Attestation de destination dans le cadre de l' Admission 
Temporaire (AT) accordee ONG ayant conclues un accord de siege et les societes petrolieres 
« amont »

Les inexecutions des engagements souscrits concernant le retard de prorogation de !'Attestation de 
. destination dans le cadre de !'Admission Temporaire (AT) accordee aux ONG ayant conclues un 
accord de siege et les societes petrolieres « amont » beneficient d'amendes specifiques fixees 
comme suit: 

Retardjusqu'a un (01) an: SOO.OOO ariary 
Retard d'un (01) an jusqu'a deux (02) ans : 1.000.000 ariary 
Retard de deux ans et plus : 2.000.000 ariary 

Les autres cas d' inexecutions des engagements souscrits, exceptes celles prevues a I' article 6, 
suivent Jes notations stipulees aux articles 3 et 4 supra. 



Article 8 : Amende specifique pour les omissions sur le repertoire 

Sous reserve qu'aucune manceuvre ayant pour but ou pour effet d'obtenir, en tout ou partie, un 
remboursement, une exoneration, un droit reduit, ou un avantage quelconque attache a

!'importation ou a !'exportation ne subsiste une amende forfaitaire de 20.000 ariary par nombre de 
declaration non repertoriee est appliquee. Le total de l'amende prononcee ne peut neanmoins etre 
inferieur a SOO.OOO ariary. 

Article 9 : Amende specifique pour les fausses declarations dans la designation du 

destinataire reel 

Une amende forfaitaire de 1 % de la Valeur est prononcee pour Jes infractions qualifiees de fausse 
declaration de destinataire reel. 

Article 10 : Exception a l'article 9 

Les dispositions de !'article 3 s'appliquent lorsque, derriere la fausse declaration de destinataire 
reel, existe une manceuvre ayant pour but ou pour effet d'obtenir, en tout ou partie, un 
remboursement, une exoneration, un droit reduit, ou un avantage quelconque attache a

l' importation ou a! 'exportation. 

-· 

Article 11 : Montant minimal des amendes nees des infractions autres que les infractions en 

matiere de devises ou de moyens de paiement libelles en devises ou en Ariary 

Dans tous les cas d'infractions autres que Jes infractions en matiere de devises ou de moyens de 
paiement libelles en devises ou en Ariary, l'amende prononcee ne peut etre inferieure a SOO.OOO 
anary. 

Article 12: Methode de calcul du montant des Amendes nees des infractions en matiere de 
devises ou de moyens de paiement libelles en devises ou en Ariary 

Prealablement au calcul du montant des amendes nees des infractions en matiere de devises ou de 
moyens de paiement libelles en devises ou en Ariary, quel que soit le montant du corps du delit, le 
seuil, pour lequel aucune obligation de declaration en douane ou de presentation de justificatif 
d'origine n'est requise, est de droit restitue au contrevenant. La determination du montant des 
amendes s'effes.:tue suivant les etapes ci-apres: 

Premiere etape: Le contrevenant fait l'objet de notation sur vingt (20) sur la base de six (6) criteres: 
Criteres Notation 

Declaration en douane Sans declaration en douane 04/20 
2 20% du corps du delit declares 01/20 

-1-------

< 20% du corps du delit declares 02/20 
--

Declares en totalite 00/20 
Justificatifs d' origine Sans justificatifs d' origine 04/20 

2 20% du corps du delit justifies 01/20 
< 20% du corps du delit justifies 02/20 
Justifies en totalite 00/20 

--

Circonstance de decouverte de Pouvant echapper au Service 03/20 
l' infraction Ne pouvant pas echapper au Service 01/20 
Freq uence de realisation de l' infraction Recidiviste 02/20 

Premiere infraction 01/20 
Statut du voyageur Non resident 02/20 

l Montan! du corps du ·cte!it 
Resident 
> 10.000 € ou equivaJen�
S 10.000 € ou equivalent

·-· -- -------- ---··-···---·

01/20 
05/20 
01/20 

---.--



beuxieme etape : Le taux des amendes a decider est fixe en fonction de la notation obtenue : 

�---== F�urchett�·de notation --�----+Am��es a·�;��--·-··_---·-·------
_________ [18-20] r·---· 100% du corps du delit 

fil:11J ·-·-- 75% du corps du delit 
[ 10-13] 50% du corps du delit 
[06-09] 25% du corps du delii 

Troisieme eta12e: En garantie du paiement des amendes , le Service procede a la retenue du montant 
equivalent au pourcentage obtenu apres notation et eventuellement, a la restitution du montant 
restant au contrevenant. 

Article 13: Offre particuliere en matiere d'infractions a l'exportation de devises ou de 
moyens de paiement libelles en devises ou en Ariary, 

La possibilite de payer la contrevaleur en Ariary du montant retenu a titre d'amende 
transactionnelle calculee suivant la methode indiquee a !'article 12 ci-dessus est offerte au 
contrevenant s'il en a fait mention au moment du depot de Ja demande de transaction. Le taux de 
change applicable est celui de la date de constatation de I' infraction. 

Article 14: Pour clore les dossiers sur des infractions douanieres autres que celles en matiere 
de devises ou de moyens de paiement libelles en devises ou en Ariary 
Deux possibilites s'offrent au contrevenant 
- payer Jes DC/DE dus et amendes transactionnelles prononcees par decision transactionnelle
calculee au cours applicable a la date de constatation de I' infraction ;
- ou abandonner le corps du delit au profit de la Douane, sous reserve de l' acceptation de cette
derniere et quand l'offre s 'avere superieure par rapport au montant total des DC/DE dus et
amendes transactionnelles prononcees.

Article 15 : Reglement transactionnel des infractions a l'exportation de produits auriferes et 
de pierres gemmes 
En matiere d' infraction a I' exportation de produits auriferes et de pierres gemmes 
- en cas de contravention, les dispositions des articles 3 et 4 s'appliquent;
- en cas de delit, le reglement transactionnel emporte confiscation du corps du delit majoree d'une
amende de 100% du montant du corps du delit.

Article 16 : Ventes aux encheres 
Au sens de !'Article 123 § 2 du Code des Douanes, les marchandises dont !'abandon par 
transaction est accepte par l' Administration des Douanes sont vendues aux encheres publiques aux 
fins de recuperer en priorite Jes droits et taxes et par la suite Jes amendes. Le dossier est repute clos 
vis-a-vis de I' Administration des douanes quel que soit le montant du produit de la vente. 

Des procedures speciales de vente peuvent etre decidees pour Jes marchandises specifiques 

conformement au Code des Douanes. 

Article 17: Le montant eventueI!ement a consigner a titre d'amende doit tenir compte des penalites 

prevues par la presente decision, en attendant la ratification de la decision transactionnelle par 
l'autorite competente. 

Article 18: Les modalites de fixation des penalites pecuniaires stipulees aux articles ci-dessus sont
resumees dans les tableaux annexes a la presente. 

Article 19 : Les dispositions de cette decision sont applicables a la date de sa signature.



ot

P ()
:

Ê
D 3. ^: o -: + ol

tr I z -i -l z \J rt
] 

lr'
-

:r
'.,

i3
lr.

zl
-

-1
 

lj
^)

 
lç

ô 
*1

 lx
,

J 
à 

l',
1é

è
I 

!:
v 

tm
 

t,î
.

^4
1:

l-
\J

 
l>

t/
z 

t 
l1

l*
:

V
) 

,t 
I' 

ls
=

 
li:

i*
v 

lé
.t

o 
-.

 
lp

l-
lÉ

l
! 

2 
' 

)|
il

;-
 

- 
l*

 
l,ÿ

.2
, 

; 
I 

tt
'J

_b
ttv

:-
, 

l\ÿ
l-,

N
 

J 
I!i

I^
l=

'l 
^ 

l:r
 l

J
:-

- 
t't

,c
q)

 
f 

l-e
 l3

-
E

 
l*

 
lF

{
l-,

 
I 

l,-
: 

:*
7.

 :
 

l./
 t"

/
'! 

æ
 l

*l
o

O
 

/ 
l=

l-,
i

Z
 

J 
l;l

ô 
't 

l+
 lC

'
-!

 
I 

lrl
ô

. 
I 

l.-

^ 
î 

l::
 lu

É
.'

v 
I 

rl
Z

 
t+

 
l*

l
lÂ

!
Y

 
lÀ

1u
t=

t 
I*

 
l*

A
, 

T
 

l{:
.'5

i*
t*

'î 
I 

'- 
l-T

e 
i-l

-
t-

 
tJ

- 
tt

- 
7 

l^
lÀ

-]
 

--
 

l/'
l.;

ü 
* 

l-i
x

|! 
r 

lË
l;

l\r
/ 

iv
lîl

r
r-

 
l?

 i
c.

rt
l

I.-
. 

t
': 

y'
: 

lc
.l

^,
)r

t!
i 

iit t*
 

I
-!

 
ÿ 

t*
',

F
l 

3 
l-,

1
F

 
i:I

a 
'y

' 
lx

l
- 

lr*
l

r^
r 

lr,
, 

I

a,
 

lv
l

v 
* 

I 
)

,lV
,'r

l4 æ
l,-

, 
t) ls

dl
*

H
 

l.,
l

a\
)

tr
J a

I+
-

1ï
)

i 
.Ù

.,
r 

§r
i 

r:
l

a) a - (1.: = a' Ê
J 5

I

a-
:

o

i

E I

>
z

nô ir- fr
a

i4

z L^
l a z ,) z a Ll z rà il E

I

t-
l a lrl a tr

J
rl rà z a LA

J

E À z ,) L L^
l - a F

t1 z a l=
l a z

+
1

ts
-l 

'

o ê o

- -1 tr
: F
)

t1
l -l l

s
lt !J

è
I 

aD
i 

aô

.ll
-

X 5 ts
)

C
D U
J

Ê
i x 3i

:

l* IE tô iJ tÈ lF
.

l(D
,

l3 tt- I"
1'

ItD tô lê

I IN l(D
,

ô l^ I< la lo

./ E I IU l< l§
D b lÊ
D t(
t lo a .D - = w (D T C
)

.D

I'c lo lÊ I< lÊ
0

t, tr
.

lo ip lÊ
0

R
5 IU l.D lo
: 

I

lÉ
l

la
l

l.D
l

,i.
l ol rD
llo ô lÊ

ù
Its

1
tê t(

D
.

lo

le .D l- § l= tp a
I I

ie l^ ls
l

tiJ lrr lro
-

t! lé ts
l

l;J la
D 1,
.,

l.D
,

.D ô rh a o

l

C
 r

(D
.

=
!+

ai
 

,a 7,
r

(D
,

aü .U
)

o.
"

rD
i

Q
, 

,

A
,i 

i

.D
i

ô a a .D

I I

F o Ê (D t! o ts C
D ô

t-
1 (!
. 

l

a,
l

(D aJ
j

Ê
0 a (D

i : , : I i

N
)
À

U
J

O
U

J
U

J
À

oo

z l-) -j -l z

z .D

z ô
z a È I

z ô

? U 3 o. o ,3 vt Ê
.

â- (D
. ê

F
!

'_
.t (D

.
,o o p ô C

D à o r.
t o. rh B
'i

H
)

T
D ô o

ô ts a f C
)

C
D ê. o ê. rD
. cl dt .+
t

ôl o-
l

3l -:
l

5l E
l',

1

ôl êl t./
 I

iJ
t

(n +
.

o Ê
û +
) q ts

t

oa o

(D
.

C
)

T
D f-
i

iJ o (D

ô Ir
:

(D
,

,1 o

* F
-l 

'

ô

a- o. Ê
-

(D
.

ô Ê
D ,-
t

(D
.

o

ô\ o. () ë a Ê
-

Ê
-

(D
. ê

o- a- (D
.

,-
.| o o.

,ô
\

t^ IP lo l- IE (h à o. o, i:l É
i

@
l

él

ô o 1J p é

Lh o

a ê i-.
r 
l

o P
-i) +

a i-'
l

o. o C
D

.

o. o ,-
i o.

'z *1 : ,1

r;
ffi

Ë

K
',j

iri
iî,

,,



I

l.*-æ

Ifrffi-
I*-";-J" 

r..q{

l- '"r.,,.r
L l 

.;:i..
I r À

:;ïr:
I r. !',iii;
I L: ': 

Ï
L 

...p, r-.,

ll*I ''':',
L ' .,.,
[ "i,.. 

^

F
t*.oao)dlu

.oU
)

>
.

v)

€!U
)

oz

(ü
!Eo\

,C
t3

oô0
'aOE

\tÉeOoÉ
cl 

ôü

v) 
-L

()o=
'r5 

'C
)

[jEQ
A

E
P

ôE
.=

 .o
O

.É
È

ô
.. 

cü
aOX

r,

>
\J

Lr

ô.o
v)a
È

N

,\1tsi

{ûôtt.'ft

?aI

.OEa3O\a)

F
-I

ç

.ov)tr'
oE^\tôIr-

ôtI
æ

aLr

().ir
-t'()

E
v

\e

q)

t-r

(.) ()
v 

ç/,
o'q
,ii .;i x
.E

Ë
È

Li€ 
tr

b93
3E

ô
o (§-
8g 

z.
È

;§
.itsC

§
n K

c
:O

O
r-l<

-
5-ir
9g;
*-()
a)a
'g o'5
=

Ç
Ô

o
§ g'o
ü6

a
,(ü 9l
(r) *
É

q)
(J^

E
u

., 
u)

'1=
 !)

'i 
rG

)
ca Il
(.) Li

gE
q

E
'3 

E
(J 

rt 
)r

'Ë
É

F
"

(ü 
Q

**
2o

!=E
e

o.) '.5
e(B
ri 

li
oxô0 a-
,E

X
Ê

<
p

Lx(Je)oq)(r)

.L(,)

>
>

aI,aoü)
.()ooo6,

aC
)

hC
)

ûq)a(,L/(,)qlûC
)

.L

!^ 
,i) 

u4

5; 
§eY

,2r..
E

é 
È

 E
 e:e,Ë

Z
vâ=

a{,,e
È

.b -.i y'i 
E

 !
E

q 
-i qoü: 

ë
o0()a.,Ê

=
=

,
uE

 
Ê

 ? o t'-.ü
qY

ü) 
hr

9,^cD
E

Ë
 

9qe9"ov
.E

Ë
Ë

E
$s'fl'Ë

,uÊ
d gD

É
 boE

"o;E
;

'üH
B

Ë
6S

E
sE

*
E

V
O

Y
È

V
tu

ô- .i
av) 

=

-'tr 
cd

(Ë
-

(-) ;

1x 
t

v 
o 

-..=
E

E
." 

H

udw
^

U
 

-^^
3 

r^ 
(\ 

!
U

=
^^

LJ\ÿ\ÿ
:.:v-

*!v=
^/!V

È

xà=
 .' 

(s
,!l a'tr
e=

(§

€ oo
H

 qi
uf-

c\

c9O
Q

)

ts.9

=
^

iï8.8

O
Ü

O
a-'t cs Q
t-i(Jt
<

.o-t

-
E

 
E

S
)

tç§.§s-
3_\? Ë

 §.8
_E

§§ 
cÉ

 E
.i 

L.
lr 

!. E
 

êO
E

.t :rË-
I

,..e

.)

aç)
.;_.ul'.J

./-'!!lq-!.*
-=

!?::-ç:
;*, 

'u c->
,

C
'l

æ
I

tr.l
sââ

ô\

I
o\

r!
sâô>-x

a\[ô

t+t
N

tJ]
-?^
-\ 

t-.,1

-\
o\

F
-I

rn
o\H
tf) 

'\t-]

sN

ôtI
æ

^U

o\ra)

C
'

3

a

..ex
99E
<

â 
5

aFo
eeH

t).2 
=

q9ts
#ô 

8

F
d
zrdàftl
àIi6l

t'rl
Utrl

p/-1

kl3Z
.

F:âL
tlvlY
7. 

'Ë

tt
ùtItA

=
v

r-l 
a

F
o)

ld 
ah

\-
E

l 
0.)

r.-
LI
Â

ê)
F

.E
.1. 

ii
_\o

É
l

.-
r_l

Lltr
zË

L
\J 

ê)

L
*

vz:A\.J 
t)

r-d
Ë

ô
r-r 

Oi
(ât

rdg
F

'
i

t:
v

4a
Z

g
; i 

.-

Ê
i 

q)
É

|;II
^9i-t 

E
zsJ

È
L.) 

,(.)

F
E

4tr:l
X

q
i:ex

)
ôl 

5
o_-

.zljr-l 
5L

A
rJ

,'rt
\IHF
â

T9LY
.tr-

I
l-i

é
.*_.iiî
+

 
-i!

.o.
lY

::lr 
,..

trti-r tr
[P

i] 
'

ta::
,â 

; 
.!

ur\-'.."i

=
"§

Ë
\

o\tr)
c.l


	Decision 008 du 18-08-2022 portant baremes des amendes douanieres par voie transactionnelle
	IMG_20220825_0001

